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Chambre des Représentants. 

Projet de lol· 
instituant une procédure d'urgence en matière d'elfpropriatlon 

pour cause d'utilité publiq.,_e (~}. 

RAPPORT· 
l•'AIT, AU NOll l>R 1..\ SEl'.TlùN CENTlti\Li((i), 11..\H \1. GENDEl,UEN. 

~h:SSlf.URS. 

Le projet de loi instituant une procédure d'urgence en matière d'expropriotion 
pour cause d'utilité publique nous vient du Sénat - il n'y ftit guërc di~c~t~ ·_; 
il fut voté. par G;; \'OÏX contre 29 abstentions. . .... 

Ces abstentions étaient motivées en ordre principal sur cc que ,c. projet .~st' 
incomplet et n'atteindra pas. le but proposé. · · · 

Les membres qui se sont abstenusauraient, semble-t-il , préfçr~ Ic maintien <1~. 
l'ancienne procédure en expropriation _en autorisant l'c:xpropi·fon,t il pt·cp<frc po's:. 
session des lieux immérlialcmcnt après la t ranscript ion du jugcme~t déclarant Jes 
formalités accomplies, étnnt entendu qu'il aurait il consigner au préalable au profit 
de I' exproprié une somme égnlc il celle offerte au cours des négociations préalables, 
augmentée d'un pourc~nlage pom· l'emploi et intérèts d'attente. 

Celle opinion ne fui pas discutée; clic se produisit simplement, comme je viens 
de le dire dans l'énoncé des motifs d'abstention de 29 sénateurs. 

Dans les sections de la Chambre, Ic projet fut. ad,rnis à runanimité dans les 
six sections. 

Dans l'une.d'elle on a émis Ic vœu de voir étendre le projet de loi àtoutes les. 
expropriations et non seulement i1 celles reconnues urgentes par un arrèté royal. 

Celle prétention avait déjà été émise ù la Commission de la J·uslicc du Sénat\ 
Le gou\'crncrnent fit valoir, dit Ic rapport de cette Commission, qu'une refonte 

(:1) Projet lie loi transmis par Ic Sénat, hu 530 (-1923-102,). 
(2) La Seetiou een traie, présidée par )1. Tibbuut, était i:0111j)Oséc de· MM. I)~ lîilt!; 

Gendebicn, l•lagt·y, Fischer, Carten 111: Wiarl el Baels. 
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totale de lla procédure en expropriation susciterait des dillieultés assez ~l'avcs, 
qn'e)Jc,cn.t_1~h'1erait des retards.e; qu'une 1'.:éfo1·.µ1_c parlicll.c et l_imHée conduira plus 
rapidttnên't '·-et ·phis sfareincnt at.-'. ~~t..: (jùe, l'bri. se: })i·opose,\t~atteindrè: à sävóir 
l'accélération de la procédure, lorsr1u'il y a incontestablement urgence. 

La Commission de la Justice a reconnu qu'il était inutile <l'engager sui· ce 
point une discussion avec Ic Ç.oµ\·ern~mcnl et elle a consenti bien volontiers ü 
s'incliner devant sa manière tic voir. 

Quant au projet en lui-même, il modifie sensiblement la procédure existante 
pour les cas d'urgence. Celle-ci doit être constatée par un Arrèté Royal spéciale­ 
ment motivé distinct de celui qui,-w1to1·i_se les tt·av;uit qui rendent l'expropriation 

. .. -. " 

nécessaire. 
·. C61fo~l'é fo · dit l' exposé des 111oti'fs du projet de loi, la procédure ädînihist'ralîvè 

prévue par la loi du 2i mai ·1870 n'est pas modifiée; mais Ia-procédure judiciaire 
est simplifiée :t partir du prononcé du jugement déclaratif de l'accomplissement 
des formalités administratives prévu par l'article !t, de la loi du -17 avril ·1835. 

Dans l'étal actuel de la législation, continue l'Exposé des Motifs, :t partir de 
la transcription du jugement rléda1·atff de l'accomplissement des formalités 
légales; 'la propriété des biens expropriés passe à l' expropriant et les divers 
ayants ,lroil ne conservent c1ue la jouissance précaire de leurs droits respectifs, 
mais ils possèdent un droit. ,le rétention '(Ui constitue pom• eux la garantie du 
paiement des indemnités qui lem· seront allouées; cl l'expropriant n'est envoyé 
en possession r1uc par une décision de justice constatant l'exécution d1i ju15cment 
fixant le montant des indemnités. 

Le proict qui nous est soumis ne s'écarte pas d1~ ces principcs ; mais il prévoit. 
lorsque <les circonstances exceptionnelles l'exigent, dans un intérêt génfr:\I, une 
procédure simplifiée et un envoi en possession plus rapide, moyennant la mise 
:, ht disposition eflectivc des divers intéressés rlP l'indemnité qui leur revient. 
Cette indemnité est sujette à révision. il Ja demande de la partie la plus diligente 
'JUÏ estimerai; avoir ù se plaindre ùc la déeision intervenue. 

Oiti1s cccas celle revision se fera en recourant :t la procédure ordinaire. 
Ell resumé, sous l'empire des lois aetuelles, c'est Ic u-ibunal c1ui, sm· rapport iles 

experts el ap,+s plaidoires .les parties, 1·1: (Jlli 111~111 amener une nouvelle expertise 
etc., fixe I'indenmitè ü revenir aux intéressés. lamfü •111c, suivan; Ic projet qui 
nous est soumis, en dehors des délais qui sont modifiés, c'est Ic juge eummissnire 
,pii' sur Ic vu (ln rapport des experts. cl les pnrties entendues, fixe l'indemnité cl 
autorise la pri:;c de possession sous la condition de consigner l'indemnitè préaln­ 
hlcmcrit. Les intéressés pourront reprendr« l'alfoirc, suivant la JH'Océ1l11rc ordi­ 
naire s'ils le jugent nécessaire. ~lais, rcm:11·,111011s le, l'expropriant sera rléjù en 
possession du bien à exproprier. 

L'Exposé desïlotifs du projet explique parfaitement Ic mècunisme de la nouvelle 
loi. Le rapport de M. Vauthier, :ù1 Sénat, est bien clair également, il sem bie donc 
que nous puissions nous en tenir i, cc court ex posé. Cependant des membres de la 
Section Ccntmle ,Ic la Chambre désireraient qu'une morliflcntion soit :-ipportéc 
aux article» f>, ï cl 11, qui prévoient la consignation des sommes fixées par le 
juge commissaire et l'envoi en possession ensuite de celle consignation ; ils 
pensent qu'uvnnl ,le consigner. les sommes allouées devraient être offertes aux 
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expropriés, tous droits saufs des parties quant ù une majoration on it diminution 
de ces sommes. Ceci constituerait une modification à l'art. 12 de la loi de 183., 
mais qui se justifie à raison des difflcr ltés que r on éprouve souvent á retirer des 
fonds de Ja Caisse des dépôts cl consignations. Il devrait être bien entendu égale­ 
menL que l'indemnité d'expropriation fixée pa1· le. juge commissaire de même 
que l'augmentation éventuelle qui pourrait être accordée par le Tribunal seront 
augmentées des frais de remploi et des lntèrëts d'attente. 

Des membres de la Section centrale demandent également s'il ne serait pas 
utile de garantir, en toute hypothèse :1 I'exproprié, un délai de six mois pour 
évacuer ou délaisser son bien et retrouver un autre immeuble. Le délai maximum 
accordé pa1· Ie projet à l' exproprié pour réaliser cet abandon est de 225 jours, 
mais cc délai peut être réduit d'une manière très appréciable par suite du zèle 
<ln juge commissaire et des experts. · 

Reste, enfin, le scrupule constitutionnel. Y a-t-il lieu de «s arrêter '? 
Le rapporteur de la Commission du Sénat estime <1uc non. 
Sans doute, dit-il, la prise de possession de l'immeuble peut avoir lieu avant 

la conclusion du litige et ù la suite de la consignation <le l'indemnité fixée pm· 
ordonnance du juge commissaire. Mais actuellement déjà, continue-t-il, et, par 
application de l'article ·12 de la loi ile ·18351 l'envoi en possession, moyennant 
consignation de l'indemnité, peut avoir lieu nonobstant opposition on appel - il 
sa donc en cette matière (c'est toujours iU. Yauthier (JUÎ parle), un précédent 
consacré par une prutique séculaire cl qui n'a jamais donné lieu :1 la moindre 
objection. 

L'Exposé des ~fotifä fait g1·aild état des dispositions de l'article H (ancien 
article i 2) qui doivent assurer, Ic cas échéant, ù tout exproprié 1< le complément » 
d'indemnité qu'un jugement ultérieur viendrait à lui rcconnnure. Nous ne pen- 
sons· pas que les mesures édictées pal' cet article soient efficaces. . 

Cet article prévoit une majoration de l'indemnité, obtenue celle l'ois, par l:1 · 
procédure ordinaire et Ja fixation par « le tribunal /) d'un délai pour· fa consigna­ 
tion (ou Ic paiement de cc supplément selon la proposition ci-dessus) et donne au 
juge Ic (li-oit de faire suspendre les travaux ::;i ce délai n'est pas observé. 

Des membres observent (fllC pendant Ic procès qui peut durer longtemps, à 
telle enseigne <p•e c'est précisément il cause cles lenteurs de la loi ordinaire qu'on 
nous soumet un nouveau projet, les travaux de démolition de l'immeuble, par 
exemple, seront terminés cl que la sanction prévue pa1· cel article 12 sera souve­ 
rainement illusoire 't Enfin l'expropriant étant arrivè i1 ses fins sera peu pressé 
de répondre ù la demande judiciaire de l'exproprié. Celui-ci n'aura souvent 
<pie la ressource d'implorer ile l'f~l.aL, toujours assez récalcitrunt, Ic supplément 
rl'hulemnités lui alloué. 

La Section centrale adopte le projet sow, les réserves 11uc certains membres 
on L fait valoir. 

Le fütp1wrlew·, 

L. GENI>EBlEN. 

Le Président, 

fü,. TIBBAUT. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 
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VEnGADEllING VA!'i /~ M.ul\T 1925. 

Wetsontwerp 
tot instelling van eene rechtspleJing bij dringende omstandigheden Inzake 

onteigening ten algemeenen nutte (1). 

VERSLAG 
NAi\lENS DE ;!JIDDENAFDEELING (2), UITGEHRACHT DOOR DEN HEER GENDEBIEN. 

MIJNE HEEllEN' 

Het wetsontwerp tot instelling van eenc rechtspleging hij dringende omstan­ 
digheden in zake onteigening ten algemeene nutte, is ons door den Senaat over­ 
gemaakt geworden. Het lokte er geene bespreking uit en werd aangenomen door 
65 stemmen tegen 29 onthoudingen. 

Die onthoudingen werden hoofdzakelijk gegrond op de reden dat het ontwerp 
onvolledig is en het voorgestelde doel niet zal bereiken. 

De onthouders hadden, naar het schijnt, gewild de vroegere rechtspleging 
in zake onteigening te behouden dooi· den onteigenaar te machtigen de 
perceelcn dadelijk in gchmik te nemen na rle overschrijving van het vonnis ver­ 
klarende dat de ploegvormen waren in acht genomen, gegeven zijnde dat hij 
vooraf ten bate van den onteigende een bedrag in bewaring moest stellen, even 
groot als datgene welk tijdens de voorafgaande onderhandelingen werd aange­ 
boden, plus een procent voor wederbelegging en voorloopige intresten. 

Die zienswijze werd niet betwist; zij werd eenvoudig tot uiting gebracht, 
zooals ik kom te zeggen in de vermelding van de reden van onthouding dei· 
2fl Senatoren. 
ln de afdeeJingcn van de Kamer, werd het ontwerp in de zes afdeelingcn 

eenparig goedgekeurd. 
ln een dezer werd de wensch geuit dat het wetsontwerp zich zou uitstrekken 

tot al de onteigeningen en niet alleen tol die welke bij Koninklijk besluit van 
dringenden aard worden verklaard. 

(i) Wetsontwerp door den Senaat overgemaakt, n" 550 (1921>-Ni4). 
(2) De Midd~nafdeeling, voorgezeten door den heer Tibbaut, bestond uit de heeren 

:Jh! llne, Gendebîeu, Flagey, Fischer, Carton de Wiart en Baels, 
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Oie eiseh was reeds ten berde geluncht geworden in de Commissie voor de 
Justitie ,·:m den Senaat. De Hcgcel'ing voerde aan, zegt het verslag van defe Com­ 
missie, dal een volledige heromwerking van <le rechtspleging in onteigening zoo 
c1 ge bezwaren zou verwekken, dat zij vertragingen zouden ten gevolge hebben 
en dat een gedeeltelijke en beperkte hervorming veel sneller en veel zekerder tot 
hel doel zou leiden. hetwelk men zich voorstelt te bereiken, le weten : de bespoe­ 
,liging der rechtspleging wanneer c1· ontegensprekelijke hoogdringendheid 
beslaat. 

De Commissie voor de Justitie heeft erkend dat het nuucloos was op dit punt 
met de Hegecring in betwisting te treden, en zij heeft zich met volle instemming 
bij hare zienswijze neergelegd. 

Wat het wetsontwerp zelf heiren, wijzigt het nog al merkelijk de bestaande 
rechtspleging voor de gevallen van dringende noodzakelijkheid. Deze moet door 
een bijzonder met redenen omkleed Koninklijk besluit worden bepaald, verschil­ 
lenrl van dit waarbij machtiging wordt verleend mor <le werken clic de onteige­ 
ning noodig maken. 

Zooals de )lcmorie van Toelichting van het ontwerp zegt, wordt de bestuurlijke 
rechtspleging voorzien bij de wet van 27 i\lei 1870 niet gewijzigd; maar de 
gerechtelijke proceduur wordt vereenvoudigd, nm af hel oogcnblik dat het vonnis 
gewezen is, waarbij de vervulling van de bestuurlijke formaliteiten, voorzien 
bij artikel -'t- der wet van l ï April ·183.'> verklaard wordt. 
In rlcn hnidigcn stand der wetgeving, vervolgt de Memorie van Toelichting, 

gaat. \'.\n af de overschrijvlng van het vonnis waarbij verklaard wordt dat aan de 
wettelijke formaliteiten werd voldaan, de eigendom van de onteigende goederen 
over op de ontcigencndc pt11·tij en behouden de verschillende rechthebbenden 
slechts het genot 11i precario van hunne onderscheiden rechtcn.; zij beschikken 
echte!' over een recht van weerhouding, dal hen lot waarborg strekt voor de beta­ 
ling van de hun toegekende schadeloosstelling; en de onteigenende partij wordt 
slechts in ·1 bezit gcsleld van het onteigende goed bij eenc gerechtelijke beschik­ 
king, waarbij wordt vastgesteld dat hel vonnis tol bepaling van het bedrag der 
schadcloosslelling, Len uitvoer werd gelegd. 

Het ons Ier goedkeuring voorgelegde ontwerp wijkt niet af van die beginselen; 
maar, wanneer lmitcngewone omstandigheden, in het belang van 't algemeen, 
het eischcn, voorziet het een vereenvoudigde rechtspleging en een bespoedigde 
inhezilstclling, mits de aan de verscheiden belanghebbenden toekomende schade­ 
loosstelling werkelijk Le hunner beschikking gesle]cl weze. 

De begroeting van deze schadeloosstelling is vatbaar voor herziening op ver­ 
zoek van de meest gercede partij, die zich benadeeld zon achten door de gevallen 
beslissing. In dit gc\'31 geschiedt deze herziening door middel van de gewone 
rechtspleging. 

Kortom. onder het beheer del' huidige wetten, is hel de rechtbank die, op ver­ 
slag van de deskundigen en na plcitrcdenen van partijen. hetgeen lot een nieuw 
deskundig onderzoek kan aanleiding geven, cnx., de vergoeding bepaalt voor 
de betrokkenen, terwijl. volgens het onderhavige ontwerp, buiten de gewijzigde 
termijnen, het de rechter-commissaris is die, op overlegging van het verslag der 
deskundigen, en partijen gehoord zijnde, de vergoeding bepaalt en de inbezitne - 
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ming oorloolt mits voorafgaandelijke inbewaargeving der vergoeding. De belang­ 
hebhendcn kunnen de zaak hervatten, volgens tic gewone rechtspleging, zoo zi.i 
hel oorbaar achten. Doch, de onteigenende partij zal dan reeds in bezit' zijn van 
het te onteigenen goed~ 

De ~lcmo,·ic van Toelichting van hel Ontwerp geeft eene klare uiteenzettingvan 
het mechanisme der nieuwe wel. Het Verslag van den heer Vauthier, in den 
Senaat, is even klaar; hel schijnt eins dat wij ons met deze korte uiteenzetting 
kunnen tevreden stellen. Sommige leden van de )liddenafdeeling van de Kamer 
wenschten dat een wijziging zou toegebracht worden in de artikelen 6, 7 en 11, . 
waarbij voorzien wordt hel in bewaring geven van de bedragen door den rechter­ 
commissaris bepaald en de, ingevolge dezer consignatie, gedane inbezitstelling. 
Zij mcenen dat alvorens le consigneeren, de toegekende bedragen zouden moeten 
aangeboden worden aan <le onteigenden, alle rechten van Partijen onverkort blij­ 
vende, betreffende ecne vermeerdering of eene vermindering <lezer bedragen. 

Dit ware eenc wijziging toegebracht aan artikel 12 der wet van Hm~. doch 
gebillijkt om reden van de moeilijkheden die men dikwijls ondervindt met 
fondsen uit de deposito- en consignatiekassen terug te trekken. liet zou insgelijks 
moeten verslaan zijn dat de onteigcningsvergoeding , door den rechter-commis­ 
saris bepaald, zooals de eventueele verhooging die, zot_t kunnen verleend worden 
door de Rechtbank, vermeerderd zullen worden met de wcdcrhclcggingskosten en 
de voorloopige interesten. 

Sommige leden der middenafdecling vragen insgclijk5 of het niet nuttig zou 
zijn aan den onteigende, in elke veronderstelling, een termijn] te waarborgen 
van zes maanden om zijn goed le ontruimen or le verlaten en een ander onroerend 
goed te vinden. De hoogste termijn, welke het ontwerp aan den onteigende ver­ 
leent om zijn goed te verlaten is 2'-25 dagen, doch deze termijn kan aanmerkelijk 
worden verminderd ten gevolge van de naarstigheid van den rechter-commissaris 
en der deskundigen. 

Blijft, ten slotte, het grondwetlelijk bezwaar. Moet men daar bij blijven stil­ 
staan ? 

De verslaggever van de Sénatoriale Commissie denkt nm neen. Ongetwijfeld, 
zegt hij, kan de inbezitneming van hel onroerend goed geschieden vóór de 
besluiten over de geschillen en volgende op de consignatie der vergoeding bij 
bevelschrift van den rechter-commissaris bepaald. Doch reeds van nu af aan.gaat hij 
voort, en bij toepassing van artikel 12 <lel' wet van 1835. kan de inbezitstelling. 
mils consignatie van de vergoeding, geschieden ondanks legcnstc11ing of beroep.­ 
ln deze zaak beslaat cr dus ('t is nog de heer Vauthicr clic spreekt) een ,,oorgaandc 
steunende op een eeuwenoude praktijk en die nooit tot moeilijkheden heeft. 
aanleiding gegeven. 

De Mcmo1·ic Yan Toelichting maakt groolcn ophef van de bepalingen van 
artikel 11 (vroeger artikel 12). welke, desgevallend, aan ieder onteigende <' de 
bijkomende )) vergoeding moelen verzekeren welke een later vonnis hem zouden 
toekennen. Wij denken niet dat de door dit artikel bepaalde maatregelen afdoende 
ZIJll. 

Dit artikel voorxict een verhooging van de vergoeding, ditmaal bekomen door 
de gewone rechtspleging en de bepaling door cc de Rechtbank » van een termijn 
voor de consignatie (of de betaling van dien bijslag volgens bovenstaand voorstel), 
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en het geeft aan den rechter het recht van de werken le doen schorsen indien 
deze termijn niét wordt gcëct'biedigd. 

Sommige leden deden aanmerken dat. gedurende hel geding, dat langen tijd 
kan duren, zoodanig dat het juist om reden van den langzamen gang dei· gewone 
wel is, dat men ons een nieuw ontwerp voorlegt, de werken van afbreken van het 
onroerend goed, hij voorbeeld, zullen geëindigd zijn en dat de door dit artikel t2 
voorziene bekrachtiging hoogst onzeker zal zijn? Eindelijk, zoodra de onteigenaar 
zijn doel zal hebben bereikt, zal hij weinig haast hebben om aan den rechtseisch 
van den onteigende te beantwoorden. Deze zal meestal nog alleen zijn toevlucht 
kunnen nemen tot den altijd tamelijk wedcrspannigcn Staat om den bijslag van 
de hem toegekende vergoeding af te smeckcn. 

Oc Middenafdceling keurt het ontwerp goed, mits de voorbehoudingen welke 
sommige leden hebben doen gelclcn. 

De V r.rslaggevcr, De Voorzitter, 

L. GENDEBIEN. Ell. TJBBAUT. 

-..-o:fl,.,-. 


